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Deux points m'ont beaucoup frappé au cours de ces deux rencontres :

‑ largement dominées par les offreurs d'énergie, elles se sont inquiétées de l'impact du bas prix du pétrole sur l'offre future et non de son impact sur la demande.

‑ il y a un malentendu profond avec les pays de l'OPEP sur le problème des taxes, malentendu que les représentants des pays consommateurs n'ont guère cherché à effacer.

1) ‑ On a beaucoup insisté sur le fait que le développement de l'offre d'énergie exige de longs délais et de lourds investissements et souligné le risque qu'entraînent les bas prix actuels du pétrole : risque d'un niveau d'investissement insuffisant pour suivre la croissance de la demande.

Un tel risque existe peut-être, mais on ne doit jamais oublier à quel point les industriels de l'offre d'énergie ont intérêt à le grossir. Le passé a été bien davantage marqué par des surinvestissements que par le sous‑investissement et la concurrence est assez vive entre les divers types d'énergie (sauf pour le transport il est vrai), et entre les divers producteurs dans chaque type d'énergie, pour que ces producteurs évitent de prendre le risque stratégique de perdre des parts de marché par un sous‑investissement relatif par rapport à leurs concurrents. Il y a sans doute place pour une réduction du taux de rentabilité que les producteurs exigent de leurs investissements de développement de l'offre avant que n'apparaisse un réel sous‑investissement.

Par contre, il y a une certitude absolue, c'est que le scénario des prix de l'énergie depuis 1985 démobilise totalement les efforts consentis pour une  meilleure efficacité de la demande d'énergie, que ce soit dans le choix entre les technologies déjà disponibles, dans l'effort de recherche de technologies nouvelles ou dans la structuration de nos sociétés en matière d'aménagement du territoire, d'urbanisme, d'organisation de la production ou de division internationale du travail.

Les temps de réponses de ces divers modes d'amélioration de l'efficacité énergétique sont d'autant plus longs que leur efficacité est grande et ces temps de réponses sont le plus souvent très supérieurs à ceux qui concernent le développement de l'offre énergétique dans les filières classiques ; ceci est tout particulièrement vrai pour les choix structurels peu réversibles qui sont étroitement liés au prix des transports.

Les investissements nécessaires pour accroître l'efficacité de la demande sont par contre beaucoup plus faibles que ceux qu'exige le développement de l'offre, à condition qu'ils puissent se situer dans une perspective claire d'anticipation de ce que seront les coûts de long terme de développement de l'offre.

La faiblesse des prix actuels du pétrole est beaucoup plus grave par ses effets sur la demande que par ses effets sur le développement de l'offre : nous paierons très cher, sur ce plan, ce qui peut apparaître à certains comme une aubaine pour l'économie des pays importateurs dans la conjoncture actuelle.

Les prix actuels du pétrole auront des effets à la hausse sur la demande pendant des décennies, en raison des choix structurels qu'ils induisent aujourd'hui. Les producteurs en profiteront le moment venu ; les consommateurs auraient intérêt à ce que, ce qu'ils devront payer dans la longue durée, soit mieux réparti : ils ont intérêt à une trajectoire régulièrement croissante des prix.

2) Les représentants de l'OPEP ont vigoureusement dénoncé une fiscalité, présentée comme discriminatoire à l'égard du pétrole. Plusieurs arguments mériteraient d'être avancés pour leur répondre.

Indépendamment de toutes considérations relatives à la protection de l'environnement, on doit rappeler que ce ne sont pas les pays producteurs de pétrole qui paient les infrastructures indispensables aux transports routiers, ni la part des coûts dus aux accidents qui n’est pas supportée par les compagnies d'assurances, ni le coût de la congestion. La TIPP est le moyen le plus efficace et le plus légitime d'imputer ces externalités au transport routier. Il me paraît indispensable de tenir un discours clair sur ce point, discours qui justifierait une part très importante de la TIPP sur l'essence dans un pays comme la France et qui légitimerait un relèvement de la TIPP sur le gazole.

Au‑delà de l'imputation de ces coûts liés aux transports, les pays consommateurs ne sont‑ils pas fondés à instaurer, au sein de leur économie, ce qui pourrait être assimilé à une prime d'assurance, au demeurant limitée, eu égard à l'importance stratégique de l'approvisionnement pétrolier qui ne connaît pratiquement pas de substitut en matière de transport ?

Il n'y aurait discrimination à l'égard des pays exportateurs de pétrole que si les produits issus des productions nationales de pétrole ne subissaient pas les mêmes taxes. Ce qui n'est pas le cas. On doit souligner à ce propos que la détaxation des biocarburants, si elle n'était pas que temporaire, diminuerait fortement la portée de la présente argumentation.

Au titre de la protection de l'environnement, on doit rappeler que la pollution provoquée par la combustion d'une tep de carburant est supérieure à celle provoquée par une tep de combustible, brûlé sous chaudière, (pollution acide et oxydante d'une part, effets indirects sur l'effet de serre d'autre part). Cette différence peut justifier un surcroît de taxation des carburants.

En ce qui concerne plus particulièrement l'effet de serre, les pays producteurs de pétrole ont raison de souligner l'effet néfaste des subventions au charbon et nous devrions le faire nous‑mêmes plus nettement. Par contre leurs objections, vis‑à‑vis d'une taxation qui pèserait uniformément sur le carbone contenu dans les diverses énergies fossiles, ne sont pas fondées.

Tout d'abord, si la rente minière de tous les producteurs d'énergie fossile peut être affectée par une décision internationale de réduire les émissions de CO2, elle ne le serait pas davantage parce que la réduction d'émission recherchée serait acquise grâce à une taxe que si elle résultait de réglementations des divers usages de l'énergie fossile. On doit d'ailleurs noter que la prévention de l'effet de serre aura surtout pour effet d'étaler dans le temps la rente minière, en ralentissant le rythme d'exploitation des ressources non renouvelables, elle ne la fera pas disparaître.

Il faut souligner qu'une taxe uniforme sur le carbone réduira beaucoup plus en valeur relative la demande de combustibles qu'elle n'abaissera la demande de carburants compte tenu des taxes légitimes qui pèsent déjà sur les carburants, comme indiqué ci‑dessus. On peut noter aussi que le pétrole étant une ressource particulièrement noble, qui seule peut produire des carburants par une transformation à coût faible, il serait sans doute souhaitable de le réserver à cet usage en vue d'une utilisation optimale des ressources non renouvelables.
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